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Faire don de soi au monde

Peu de choses à dire sur le lunch des 
Rotariens d’Aigle de ce vendredi 27 

mai, sinon que l’apéro sur la terrasse fut 
fort sympathique, qu’il fallut toute l’auto-
rité du chef du protocole par interim pour 
que les Rotariens gravissent les quelques 
marches qui les séparaient encore d’un 
lunch très agréable. Une présence digne 
d’un jeudi soir ...

Anniversaire
Un peu seul dans la liste de cette semaine, 
voici Claude-André Mani. Il fête son an-
niversaire le 2 juin 
qui vient. Sera-t-il 
avec ses amis Ro-
tariens ce soir-là ? 
Mystère.

De toutes ma-
nières, il passera 
une bonne journée, 
c’est ce qu’on lui 
souhaite chaleureu-
sement.

Rubrique des Ors 
Monts

N’accuse pas le puits d’être 
profond si tu prends une 
corde trop courte

Culture
Frédéric Bastiat

Toujours avec nous ? Alors 
voici le 6è épisode du feuil-
leton d’économie politique 
écrit par Frédéric Bastiat et 
publié vers 1850. Ce qui se 

voit et ce qui ne se voit pas , le voici:

VI. Les 
IntermédIaIres

La société est l’ensemble des services que 
les hommes se rendent forcément ou vo-
lontairement les uns aux autres, c’est-à-
dire des services publics et des services 
privés.

Les premiers, imposés et réglementés 
par la loi, qu’il n’est pas toujours aisé de 
changer quand il le faudrait, peuvent sur-
vivre longtemps, avec elle, à leur propre 
utilité, et conserver encore le nom de ser-
vices publics, même quand ils ne sont plus 
des services du tout, même quand ils ne 
sont plus que de publiques vexations. Les 
seconds sont du domaine de la volonté, 
de la responsabilité individuelle. Chacun 
en rend et en reçoit ce qu’il veut, ce qu’il 
peut, après débat contradictoire. Ils ont 
toujours pour eux la présomption d’utilité 
réelle, exactement mesurée par leur va-
leur comparative.

Président
Philippe Grobéty

Bulletinier
Sébastien Roduit

Présence:
n’en parlons pas ...

Apéritif
Offert par le club

2 juin, 
18h30

La Couronne, 
Yvorne

Au programme: 

Dîner d’amitié
Bulletinier:

Luc del Rizzo 

27 mai 121

Réunion en toute intimité

Conférence de 
district et passation 

des pouvoirs
District 1990

samedi 11 juin 2016 
8h30 - 14h30

Clinique Suvacare Sion 

Soirée présidentielle
𝁻

Retenez la date et soyez 
attentifs à votre courrier, un 
Doodle devrait vous parvenir

la soirée présidentielle se 
tiendra le 1er juillet
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C’est pourquoi ceux-là sont si souvent frappés 
d’immobilisme, tandis que ceux-ci obéissent à la loi 
du progrès.

Pendant que le développement exagéré des ser-
vices publics, par la déperdition de forces qu’il en-
traîne, tend à constituer au sein de la société un 
funeste parasitisme, il est assez singulier que plu-
sieurs sectes modernes, attribuant ce caractère aux 
services libres et privés, cherchent à transformer les 
professions en fonctions.

Ces sectes s’élèvent avec force contre ce qu’elles 
nomment les intermédiaires. Elles supprimeraient 
volontiers le capitaliste, le banquier, le spéculateur, 
l’entrepreneur, le marchand et le négociant, les ac-
cusant de s’interposer entre la production et la 
consommation pour les rançonner toutes deux, sans 
leur rendre aucune valeur.

— Ou plutôt elles voudraient transférer à l’État 
l’œuvre qu’ils accomplissent, car cette œuvre ne sau-
rait être supprimée.

Le sophisme des socialistes sur ce point consiste 
à montrer au public ce qu’il paye aux intermédiaires 
en échange de leurs services, et à lui cacher ce qu’il 
faudrait payer à l’État. C’est toujours la lutte entre ce 
qui frappe les yeux et ce qui ne se montre qu’à l’es-
prit, entre ce qu’on voit et ce qu’on ne voit pas.

Ce fut surtout en 1847 et à l’occasion de la disette 
que les écoles socialistes cherchèrent et réussirent à 
populariser leur funeste théorie. Elles savaient bien 
que la plus absurde propagande a toujours quelques 
chances auprès des hommes qui souffrent ; malesua-
da fames.

Donc, à l’aide des grands mots : Exploitation de 
l’homme par l’homme, spéculation sur la faim, acca-
parement, elles se mirent à dénigrer le commerce et 
à jeter un voile sur ses bienfaits.

« Pourquoi, disaient-elles, laisser aux négociants 
le soin de faire venir des subsistances des États-Unis 
et de la Crimée ? Pourquoi l’État, les départements, 
les communes n’organisent-ils pas un service d’ap-
provisionnement et des magasins de réserve ? Ils 
vendraient au prix de revient, et le peuple, le pauvre 
peuple serait affranchi du tribut qu’il paye au com-
merce libre, c’est-à-dire égoïste, individualiste et 
anarchique. »

Le tribut que le peuple paye au commerce, c’est 
ce qu’on voit. Le tribut que le peuple payerait à l’État 

ou à ses agents, dans le système socialiste, c’est ce 
qu’on ne voit pas. En quoi consiste ce prétendu tri-
but que le peuple paye au commerce ? En ceci : que 
deux hommes se rendent réciproquement service, 
en toute liberté, sous la pression de la concurrence et 
à prix débattu. Quand l’estomac qui a faim est à Pa-
ris et que le blé qui peut le satisfaire est à Odessa, la 
souffrance ne peut cesser que le blé ne se rapproche 
de l’estomac. Il y a trois moyens pour que ce rappro-
chement s’opère : 1° Les hommes affamés peuvent 
aller eux-mêmes chercher le blé ; 2° ils peuvent s’en 
remettre à ceux qui font ce métier ; 3° ils peuvent 
se cotiser et charger des fonctionnaires publics de 
l’opération.

De ces trois moyens, quel est le plus avantageux ?
En tout temps, en tout pays, et d’autant plus qu’ils 

sont plus libres, plus éclairés, plus expérimentés, 
les hommes ayant volontairement choisi le second, 
j’avoue que cela suffit pour mettre, à mes yeux, la 
présomption de ce côté. Mon esprit se refuse à ad-
mettre que l’humanité en masse se trompe sur un 
point qui la touche de si près [L’auteur a souvent 
invoqué la présomption de vérité qui s’attache au 
consentement universel manifesté par la pratique de 
tous les hommes. (Note de l’éditeur de l’édition ori-
ginale.)].

Examinons cependant.
Que trente-six millions de citoyens partent pour 

aller chercher à Odessa le blé dont ils ont besoin, cela 
est évidemment inexécutable. Le premier moyen ne 
vaut rien. Les consommateurs ne peuvent agir par 
eux-mêmes, force leur est d’avoir recours à des inter-
médiaires, fonctionnaires ou négociants.

Remarquons cependant que ce premier moyen 
serait le plus naturel. Au fond, c’est à celui qui a faim 
d’aller chercher son blé. C’est une peine qui le re-
garde ; c’est un service qu’il se doit à lui-même. Si un 
autre, à quelque titre que ce soit, lui rend ce service 
et prend cette peine pour lui, cet autre a droit à une 
compensation. Ce que je dis ici, c’est pour constater 
que les services des intermédiaires portent en eux 
le principe de la rémunération. Quoi qu’il en soit, 
puisqu’il faut recourir à ce que les socialistes nom-
ment un parasite, quel est, du négociant ou du fonc-
tionnaire, le parasite le moins exigeant ?

Le commerce (je le suppose libre, sans quoi com-
ment pourrais-je raisonner ?) le commerce, dis-je, 
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est porté, par intérêt, à étudier les saisons, à consta-
ter jour par jour l’état des récoltes, à recevoir des 
informations de tous les points du globe, à prévoir 
les besoins, à se précautionner d’avance. Il a des na-
vires tout prêts, des correspondants partout, et son 
intérêt immédiat est d’acheter au meilleur marché 
possible, d’économiser sur tous les détails de l’opéra-
tion, et d’atteindre les plus grands résultats avec les 
moindres efforts. Ce ne sont pas seulement les négo-
ciants français, mais les négociants du monde entier 
qui s’occupent de l’approvisionnement de la France 
pour le jour du besoin ; et si l’intérêt les porte invin-
ciblement à remplir leur tâche aux moindres frais, 
la concurrence qu’ils se font entre eux les porte non 

moins invinciblement à faire profiter les 
consommateurs de toutes les économies 
réalisées.

Le blé arrivé, le commerce a intérêt 
à le vendre au plus tôt pour éteindre ses 
risques, à réaliser ses fonds et recommen-

cer s’il y a lieu. Dirigé par la comparaison des prix, il 
distribue les aliments sur toute la surface du pays, en 
commençant toujours par le point le plus cher, c’est-
à-dire où le besoin se fait le plus sentir. Il n’est donc 
pas possible d’imaginer une organisation mieux cal-
culée dans l’intérêt de ceux qui ont faim, et la beauté 
de cette organisation, inaperçue des socialistes, ré-
sulte précisément de ce qu’elle est libre. - À la vérité, 
le consommateur est obligé de rembourser au com-
merce ses frais de transports, de transbordements, 
de magasinage, de commission, etc. ; mais dans quel 
système ne faut-il pas que celui qui mange le blé 
rembourse les frais qu’il faut faire pour qu’il soit à sa 
portée ? Il y a de plus à payer la rémunération du ser-
vice rendu ; mais, quant à sa quotité, elle est réduite 
au minimum possible par la concurrence ; et, quant 
à sa justice, il serait étrange que les artisans de Pa-
ris ne travaillassent pas pour les négociants de Mar-
seille, quand les négociants de Marseille travaillent 
pour les artisans de Paris.

Que, selon l’invention socialiste, l’État se subs-
titue au commerce, qu’arrivera-t-il ? Je prie qu’on 
me signale où sera, pour le public, l’économie. Se-
ra-t-elle dans le prix d’achat ? Mais qu’on se figure 
les délégués de quarante-mille communes arrivant à 
Odessa à un jour donné et au jour du besoin ; qu’on 
se figure l’effet sur les prix. Sera-t-elle dans les frais ? 
Mais faudra-t-il moins de navires, moins de marins, 

moins de transbordements, moins de magasinages, 
ou sera-t-on dispensé de payer toutes ces choses ? 
Sera-t-elle dans le profit des négociants ? Mais est-
ce que vos délégués fonctionnaires iront pour rien à 
Odessa ? Est-ce qu’ils voyageront et travailleront sur 
le principe de la fraternité ? Ne faudra-t-il pas qu’ils 
vivent ? ne faudra-t-il pas que leur temps soit payé ?

Et croyez-vous que cela ne dépassera pas mille 
fois les deux ou trois pour cent que gagne le négo-
ciant, taux auquel il est prêt à souscrire ?

Et puis, songez à la difficulté de lever tant d’im-
pôts, de répartir tant d’aliments. Songez aux injus-
tices, aux abus inséparables d’une telle entreprise. 
Songez à la responsabilité qui pèserait sur le gouver-
nement.

Les socialistes qui ont inventé ces folies, et qui, 
aux jours de malheur, les soufflent dans l’esprit des 
masses, se décernent libéralement le titre d’hommes 
avancés, et ce n’est pas sans quelque danger que 
l’usage, ce tyran des langues, ratifie le mot et le juge-
ment qu’il implique. Avancés ! ceci suppose que ces 
messieurs ont la vue plus longue que le vulgaire ; que 
leur seul tort est d’être trop en avant du siècle ; et 
que si le temps n’est pas encore venu de supprimer 
certains services libres, prétendus parasites, la faute 
en est au public qui est en arrière du socialisme. En 
mon âme et conscience, c’est le contraire qui est vrai, 
et je ne sais à quel siècle barbare il faudrait remon-
ter pour trouver, sur ce point, le niveau des connais-
sances socialistes.

Les sectaires modernes opposent sans cesse l’as-
sociation à la société actuelle. Ils ne prennent pas 
garde que la société, sous un régime libre, est une 
association véritable, bien supérieure à toutes celles 
qui sortent de leur féconde imagination.

Élucidons ceci par un exemple :
Pour qu’un homme puisse, en se levant, revê-

tir un habit, il faut qu’une terre ait été close, défri-
chée, desséchée, labourée, ensemencée d’une cer-
taine sorte de végétaux ; il faut que des troupeaux 
s’en soient nourris, qu’ils aient donné leur laine, que 
cette laine ait été filée, tissée, teinte et convertie en 
drap ; que ce drap ait été coupé, cousu, façonné en 
vêtement. Et cette série d’opérations en implique une 
foule d’autres ; car elle suppose l’emploi d’instru-
ments aratoires, de bergeries, d’usines, de houille, de 
machines, de voitures, etc.

Si la société n’était pas une association très-réelle, 
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celui qui veut un habit serait réduit à travailler dans 
l’isolement, c’est-à-dire à accomplir lui-même les 
actes innombrables de cette série, depuis le premier 
coup de pioche qui le commence jusqu’au dernier 
coup d’aiguille qui le termine.

Mais, grâce à la sociabilité qui est le caractère 
distinctif de notre espèce, ces opérations se sont 
distribuées entre une multitude de travailleurs, et 
elles subdivisent de plus en plus pour le bien com-
mun, à mesure que, la consommation devenant plus 
active, un acte spécial peut alimenter une industrie 
nouvelle. Vient ensuite la répartition du produit, qui 
s’opère suivant le contingent de valeur que chacun a 
apporté à l’œuvre totale. Si ce n’est pas là de l’asso-
ciation, je demande ce que c’est.

Remarquez qu’aucun des travailleurs n’ayant tiré 
du néant la moindre particule de matière, ils se sont 
bornés à se rendre des services réciproques, à s’en-
tr’aider dans un but commun, et que tous peuvent 
être considérés, les uns à l’égard des autres, comme 
des intermédiaires.

Si, par exemple, dans le cours de l’opération, le 
transport devient important pour occuper une per-
sonne, le filage une seconde, le tissage une troisième, 
pourquoi la première serait-elle regardée comme 
plus parasite que les deux autres ? Ne faut-il pas que 
le transport se fasse ? Celui qui le fait n’y consacre-t-
il pas du temps et de la peine ? N’en faut-il pas à ses 
associés ? Ceux-ci font-ils plus ou autre chose que 
lui ? Ne sont-ils pas tous également soumis à la ré-
munération, c’est-à-dire pour le partage du produit, 
à la loi du prix débattu ? N’est-ce pas, en toute li-
berté, pour le bien commun, que cette séparation de 
travaux s’opère et que ces arrangements sont pris ? 
Qu’avons-nous donc qu’un socialiste, sous prétexte 
d’organisation, vienne despotiquement détruire nos 
arrangements volontaires, arrêter la division du tra-
vail, substituer les efforts isolés aux efforts associés 
et faire reculer la civilisation ?

L’association, telle que je la décris ici, en est-elle 
moins association, parce que chacun y entre et sort 
librement, y choisit sa place, juge et stipule pour lui-
même sous sa responsabilité, et y apporte le ressort 
et la garantie de l’intérêt personnel ? Pour qu’elle 
mérite ce nom, est-il nécessaire qu’un prétendu ré-
formateur vienne nous imposer sa formule et sa vo-
lonté et concentrer, pour ainsi dire, l’humanité en 
lui-même ?

Plus on examine ces écoles avancées, plus on 
reste convaincu qu’il n’y a qu’une chose au fond : 
l’ignorance se proclamant infaillible et réclamant le 
despotisme au nom de cette infaillibilité.

Que le lecteur veuille bien excuser cette digres-
sion. Elle n’est peut-être pas inutile au moment où, 
échappées des livres saint-simoniens, phalansté-
riens et icariens, les déclamations contre les Inter-
médiaires envahissent le journalisme et la tribune, 
et menacent sérieusement la liberté du travail et des 
transactions.

  (à suivre...)

Federico Andreani expose
Nos lecteurs qui ont manqué le vernissage peuvent 
se rattraper en visitant l’ex-
position du Rotarien Fede-
rico Andreani.  C’est à Bex . 


